
 

FICHE PEDAGOGIQUE : LE RETRAIT DE L’ENFANT 

 
 

 

Le retrait de l’enfant emporte la rupture du contrat de travail d’un assistant maternel à l’initiative du particulier 

employeur. 
 

Conformément aux dispositions de l’article 119-1 du socle « assistant maternel » de la Convention collective, le 

particulier employeur qui décide de ne plus confier son enfant au salarié, quel qu’en soit le motif, doit lui notifier sa 

décision de rompre le contrat de travail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise en main 

propre contre décharge. 
 

Hormis quelques cas spécifiques liés à la faute grave ou la faute lourde, la lettre de retrait de l’enfant ne comporte pas 

le(s) motif(s) de la rupture du contrat de travail. 
 

Toutefois, la décision ne peut pas être fondée sur un motif discriminatoire fondé sur des critères interdits (tels que la 

race, l’origine sociale, le sexe, etc.) ou un motif illicite privant l’assistant maternel de l’exercice d’un droit, en 

application des dispositions des articles 9 à 15 du socle commun de la présente convention collective. 
 

Le préavis est un délai, qui court à compter de la date de première présentation de la lettre recommandée au 

domicile de l’assistant maternel ou de la date de remise de la lettre en main propre contre décharge. 
 

Conformément aux dispositions de l’article 120 du socle « assistant maternel » de la convention collective, selon 

l’ancienneté de l’assistant maternel, le préavis dure, sauf en cas de retrait fondé sur une faute grave ou une faute 

lourde : 

 
- 8 jours calendaires lorsque l’enfant est accueilli depuis moins de 3 mois ; 

- 15 jours calendaires si l’enfant est accueilli depuis 3 mois et jusqu’à moins d’un an ; 

- 1 mois si l’enfant est accueilli depuis un an et plus. 
 

Quelle que soit sa durée, le préavis se calcule de date à date. 
 

L’ancienneté s’apprécie au jour de la date d’envoi de la lettre recommandée ou de la date de remise en main propre 

contre décharge. 
 

Le préavis ne peut pas être interrompu ou suspendu. Par exception prévue à l’article 64-1 du socle commun de la 

Convention collective, le préavis est suspendu en cas : 
 

- d’arrêt de travail consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle ; 

- de congé de maternité ou d’adoption ; 

- de prise de congés payés, sauf accord écrit et signé des parties.

A l’attention des utilisateurs de la fiche pédagogique 
 

Ce document a une valeur indicative et non conventionnelle. 



 

 
 

.  
 

L’employeur doit remettre à l’assistant maternel, à la date de fin de contrat, les documents de fin 

de contrat suivants : 

- un certificat de travail ; 

- l’attestation pour présenter une demande d’indemnisation auprès de l’organisme Pôle 

emploi ; 

- un reçu pour solde de tout compte. 

 
* 

* * 

A l’issue du contrat de travail, l’assistant maternel bénéficie : 

- d’une indemnité compensatrice de préavis si le préavis est réalisé ou non exécuté à la 
demande du particulier employeur 

- Article 66 du socle commun et article 122 du socle spécifique « assistant maternel » de la 
convention collective ; 

- d’une indemnité de rupture si l’enfant est accueilli depuis au moins 9 mois à la date 
d’envoi du courrier de retrait de l’enfant par lettre recommandée ou à la date de remise 
en main propre contre décharge. Cette indemnité est égale à 1/80ème du total des 
salaires bruts perçus pendant la durée du contrat, hors indemnités ; 

- d’une indemnité compensatrice de congés payés pour les congés payés acquis et non pris 
à la date de la rupture du contrat de travail en cas d’accueil de l’enfant 52 semaines et 
pour les congés acquis et non rémunérés à la date de la rupture du contrat de travail en 
cas d’accueil de l’enfant 46 semaines ou moins 

Articles 123-1 et 123-2 du socle spécifique « assistant maternel » de la convention collective ; 

- d’un montant relatif à la régularisation définitive du salaire en cas d’accueil de l’enfant 46 
semaines ou moins 

Article 124 du socle spécifique « assistant maternel » de la convention collective 

Illustrations Exemple : 

Madame X justifie, à la date d’envoi de la lettre de retrait, d’une ancienneté de 2 ans. La première présentation 

de la lettre de retrait à son domicile est intervenue le 24 novembre 2020. Le préavis d’un mois a débuté le 24 

novembre 2020, et s’achève le 23 décembre 2020 à minuit. 

 
Ainsi le 23 décembre 2020, Madame X bénéficie : 

- du salaire pour la période allant du 1er au 23 décembre 2020 ; 

- d’une indemnité de rupture (total des salaires bruts relevés sur les déclarations 

Pajemploi/80) ; 

- d’une indemnité compensatrice de congés payés pour les congés payés acquis et non pris au 

23 décembre 2020. 

 
Elle ne bénéficie pas d’une régularisation de ses salaires car l’accueil s’effectue sur 52 semaines. 


